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Direction départementale

DE LA CORSE- des territoires
DU-SUD Service Risques Eau Forêt
Liberté

Égalité
Fraternité

Arrêté n® du 0 S NOV. 2022
Mettant en demeure la Communauté de Communes de la Piève de l'Ornano et du
Taravo, de régulariser sa situation pour la station de traitement des eaux usées de

FORCIOLO

Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code de l'environnement ;

Vu l'arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux
installations d'assainissement non collectif, à l'exception des installations
d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique
inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DB05 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 15 Janvier 2021 nommant M. Pierre LARREY,
secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 15 février 2022 portant nomination de
M. Amaury de SAINT-QUENTIN, préfet hors classe, nommé préfet de Corse, préfet de la
Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté n°2A-2022-09-05-00005 du 5 septembre 2022 portant délégation de signature à
M. Pierre LARREY, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu le rapport en manquement administratif du 06 décembre 2021 faisant état de la non-
conformité à la réglementation de la station de traitement des eaux usées du village de
FORCIOLO, transmis en date du 23 février 2022, et informant la Communauté de
Communes de la Piève de l'Ornano et du Taravo (C.C.P.O.T.) des délais pour formuler ses
observations ;

Vu les observations émises par la C.C.P.O.T. par mail en date du 23 août 2022 ;

Considérant que la station d'épuration de Forciolo, exploitée par la C.C.P.O.T. a une
capacité nominale d'environ 300 Equivalent-Habitants ;

Considérant que cette installation est soumise à déclaration en application de l'article
L. 214-3 du Code de l'environnement, car relevant de la rubrique 2.1.1.0 de
l'article R. 214-1 du Code de l'environnement ;
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Article 2 : Sanctions

S'il n'a pas été déféré à la mise en demeure à l'expiration du délai imparti, ou s'il est fait
opposition à la déclaration, les sanctions prévues aux articles L.171-7 et L. 171-8 du Code de
l'environnement pourront être appliquées pour obtenir satisfaction de cette décision.

Article 3 : Publicité

Le présent arrêté sera notifié à la C.C.P.O.T., représentée par sa présidente. Madame Valérie
BOZZI, et publié aux actes administratifs du département ainsi que sur le site de la préfecture
de la Corse-du-Sud. Le présent arrêté sera affiché en mairie de FORCIOLO pendant un délai
minimum d'un mois. Le procès-verbal de l'accomplissement de cette mesure, dressé par
Monsieur le Maire de FORCIOLO sera adressé à la Direction Départementale des Territoires,
Service Risques Eau Forêt - terre plein de la gare - 20 302 Ajaccio Cedex 9.

Article 4 : Voies et délais de recours

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication.

Article 5 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires et le maire
de FORCIOLO sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le préfet^r délégation,
Leseofêfaiip^néri *

0 8 NOV. 2022

RREY
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Direction départementale

^ÉFET des territoires
DE LA CORSE- Service Risques Eau Forêt
DU-SUD
Liberté

Égalité
Fraternité

Arrêté n® du 0 ? NOV. 2022
Mettant en demeure La Communauté de Communes de la Piève de l'Ornano et du
Taravo, représentée par sa présidente Madame Valérie Bozzi, de régulariser sa

situation pour la station de traitement des eaux usées du village d'ALBITRECCIA

Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légior) d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code de l'environnement ;

Vu le décret n®2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu l'arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux
installations d'assainissement non collectif, à l'exception des installations
d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique
inférieure ou égale à 1,2 kg/J de DBOS ;

Vu le décret du Président de la République du 15 février 2022 portant nomination de
M. Amaury de SAINT-QUENTIN, préfet hors classe, nommé préfet de Corse, préfet de la
Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 15 Janvier 2021 nommant M. Pierre LARREY,
secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté n®2A-2022-09-05-00005 du S septembre 2022 portant délégation de signature à
M. Pierre LARREY, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu le rapport de manquement administratif du 12 janvier 2022 relatif au projet de
construction d'une station de traitement des eaux usées sur la commune
d'ALBITRECCIA transmis en date du 23 février 2022, et informant la Communauté de
Communes de la Piève de l'Ornano et du Taravo (C.C.P.O.T.) des délais pour formuler ses
observations ;

Vu le récépissé de déclaration n°2014-43 délivré le 16 décembre 2014 pour la construction
d'une station de traitement des eaux usées échu depuis 2017 ;

Vu l'absence d'observations de la part de la C.C.P.O.T. représentée par sa présidente
Madame Valérie Bozzi ;

Considérant que le rapport en manquement administratif signale qu'un récépissé de
déclaration a été délivré en 2014 pour que soit construite une station de
traitement des eaux usées et que ce projet n'a toujours pas été réalisé ;

l'icIccliirciU- lii l'iiliii-- i ( (Hir> Naj>olci>n - jn | KS '' Siandaiit (I4')> I l M
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Considérant que la commune dispose d'un réseau d'assainissement sans système de
traitement et que les eaux non traitées se déversent dans le milieu naturel, ce
qui constitue un manquement à la réglementation ;

Considérant que ces manquements constituent un risque pour la préservation de
l'environnement ;

Considérant que l'article L171-8 du code de l'environnement prévoit que en cas
d'inobservation des prescriptions applicables en vertu du présent code aux
installations, ouvrages, travaux, aménagements, opérations, objets, dispositifs
et activités, l'autorité administrative compétente met en demeure la
personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle
détermine ;

Considérant que l'instruction ministérielle du 18 décembre 2020 demande une stricte
application de la réglementation et la mise en œuvre de procédure
contentieuse en cas de manquement.

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

Article 1 : Mise en demeure

La C.C.P.O.T., représentée par sa présidente Madame Valérie BOZZI est mise en demeure de
procéder à la régularisation de la station de traitement des eaux usées du village
d'ALBITRECCIA.

La régularisation de ces installations ou activités est réalisée par :

1. dans un délai de 3 mois :

•  la réalisation et la transmission à la Direction Départementale des Territoires d'un
programme d'étude et de travaux de reconstruction de la station incluant l'appel
d'offres ;

2. dans un délai de 12 mois :

•  le dépôt d'un dossier au titre de la loi sur l'eau comprenant les pièces listées aux
articles R-214-6 et R-214-32 du code de l'environnement ainsi qu'à l'article 9 de l'arrêté
du 21 juillet 2015, pour la réalisation de la nouvelle station de traitement des eaux
usées ;

•  la transmission à la direction départementale des territoires du schéma directeur
d'assainissement en vigueur ;

Ces délais courent à compter de la date de notification du présent arrêté au mis en cause.
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Article 2 :Sanctions

S'il n'a pas été déféré à la mise en demeure à l'expiration du délai imparti, ou s'il est fait
opposition à la déclaration, les sanctions prévues aux articles L.171-7 et L. 171-8 du Code de
l'environnement pourront être appliquées pour obtenir satisfaction de cette décision.

Article 3 : Publicité

Le présent arrêté sera notifié à C.C.P.O.T. représentée par sa présidente Madame Valérie
BOZZI et publié aux actes administratifs du département ainsi que sur le site de la préfecture
de la Corse-du-Sud. Le présent arrêté sera affiché en mairie d'ALBITRECCIA pendant un délai
minimum d'un mois. Le procès-verbal de l'accomplissement de cette mesure, dressé par
Monsieur le Maire d'ALBITRECCIA sera adressé à la Direction Départementale des Territoires,
Service Risques Eau Forêt - terre plein de la gare - 20 302 Ajaccio Cedex 9.

Article 4 : Voies et délais de recours

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication.

Article 5 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires et le maire
d'ALBITRECCIA sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le préfej
Le

0 8 NOV. 2022
^RREY
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Direction départementale
PRÉFET des territoires
DE LA CORSE- Service Risques Eau Forêt
DU-SUD
Liberté
Égalité
Fraternité

Arrêté xf du Q 6 NOV. 202Z
Mettant en demeure la Communauté de Communes de la Piève de TOrnano et du
Taravo, représentée par sa présidente. Madame Valérie BozzI, de régulariser sa

situation pour la station de traitement des eaux usées de la commune d'AZILONE

Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code de l'environnement ;

Vu l'arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux
installations d'assainissement non collectif, à l'exception des installations
d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique
inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DB05 ;

Vu le décret n®2004-374 du 29 avril 2004 rnodifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 15 janvier 2021 nommant M. Pierre LARREY,
secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 15 février 2022 portant nomination de
M. Amaury de SAINT-QUENTIN, préfet hors classe, nommé préfet de Corse, préfet de la
Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté n°2A-2022-09-05-00005 du 5 septembre 2022 portant délégation de signature à
M. Pierre LARREY, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu le rapport en manquement administratif du 10 décembre 2021 faisant état de la non-
conformité à la réglementation de la station de traitement des eaux usées du village d'
A2ILONE, transmis en date du 23 février 2022 et informant la Communauté de
Communes de la Piève de l'Ornano et du Taravo (C.C.P.O.T.) des délais pour formuler ses
observations ;

Vu l'absence d'observations de la part de la C.C.P.O.T représentée par sa présidente
Madame Valérie BOZZI ;

Considérant que la station qui n'est plus en état de fonctionnement, entraînant une non-
conformité nationale et locale depuis 2011, ce qui constitue un manquement
à réglementation ;
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Accueil généra] ouvert du lundi au vendredi de 8h30 à llh30 et de 13h30 à 15h30

Adresse électronique : prefecture@corse-du-sud.gouv.fr - www.corse-du-sud.gouv.fr
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Considérant que ces manquements constituent un risque pour la préservation de
l'environnement ;

Considérant que l'article L171-8 du code de l'environnement prévolt que en cas
d'Inobservation des prescriptions applicables en vertu du présent code aux
Installations, ouvrages, travaux, aménagements, opérations, objets, dispositifs
et activités, l'autorité administrative compétente met en demeure la
personne à laquelle Incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle
détermine ;

Considérant que l'Instruction ministérielle du 18 décembre 2020 demande une stricte
application de la réglementation et la mise en œuvre de procédure
contentleuse en cas de manquement.

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

Article 1 : Mise en demeure

La C.C.P.O.T, représentée par sa présidente Madame Valérie BOZZI est mise en demeure de
procéder à la régularisation de la station de traitement des eaux usées du village d'AZILONE.

La régularisation de ces Installations ou activités est réalisée par :

1. dans un délai de 3 mois :

•  la réalisation et la transmission à la Direction Départementale des Territoires d'un
programme d'étude et de travaux de reconstruction de la station de traitement des
eaux usées Incluant l'appel d'offres ;

2. dans un délai de 12 mois :

•  la transmission à la Direction Départementale des Territoires du schéma directeur
d'assainissement mis à jour ;

•  le dépôt d'un dossier au titre de la loi sur l'eau comprenant les pièces listées aux
articles R-214-6 et R-214-32 du code de l'environnement ainsi qu'à l 'article 9 de l'arrêté
du 21 juillet 2015, pour la réalisation de la nouvelle station de traitement des eaux
usées.

Article 2 : Sanctions

S'il n'a pas été déféré à la mise en demeure à l'expiration du délai Imparti, ou s'il est fait
opposition à la déclaration, les sanctions prévues aux articles L.171-7 et L. 171-8 du Code de
l'environnement pourront être appliquées pour obtenir satisfaction de cette décision.

Article 3 : Publicité

Le présent arrêté sera notifié à C.C.P.O.T, représenté par sa présidente Madame Valérie BOZZI
et publié aux actes administratifs du département ainsi que sur le site de la préfecture de la
Corse-du-Sud. Le présent arrêté sera affiché en mairie d'AZILONE pendant un délai minimum
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d'un mois. Le procès-verbal de l'accomplissement de cette mesure, dressé par Monsieur le
Maire d'AZILONE sera adressé à la Direction Départementale des Territoires, Service Risques
Eau Forêt - terre plein de la gare - 20 302 Ajaccio Cedex 9.

Article 4 : Voies et délais de recours

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication.

Article 5 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires et le maire
d'AZILONE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le par délégation,
Le^rMe géj^^iiw

0 8 HOV. 2022nuf. LMLL ^i^felARREY
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Directeur Départemental des Territoires 

2A-2022-11-08-00007

08/11/2022  

Arrêté mettant en demeure la Communauté de

Communes de la Piève de l'Ornano et du

Taravo, représentée par sa présidente, Madame

Valérie Bozzi, de régulariser sa

situation pour la station de traitement des eaux

usées de la commune de CAMPO
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K J Direction départementale
PRÉFET des territoires
DE LA CORSE- Service Risques Eau Forêt
DU-SUD
Liberté

Égalité
Fraternité

Arrêté n° du OS NOV. 2022
Mettant en demeure la Communauté de Communes de la Piève de l'Ornano et du
Taravo, représentée par sa présidente Madame Valérie Bozzi, de régulariser sa

situation pour la station de traitement des eaux usées de CAMPO

Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code de l'environnement ;

Vu l'arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux
installations d'assainissement non collectif, à l'exception des installations
d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique
inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBOS ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 15 janvier 2021 nommant M. Pierre LARREY,
secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 15 février 2022 portant nomination de
M. Amaury de SAINT-QUENTIN, préfet hors classe, nommé préfet de Corse, préfet de la
Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté n°2A-2022-09-05-00005 du 5 septembre 2022 portant délégation de signature à
M. Pierre LARREY, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu le rapport de manquement administratif du 24 novembre 2021 relatif au projet de
construction d'une station de traitement des eaux usées sur la commune de Campo
transmis le 23 février 2022 et informant la Communauté de Communes de la Piève de
l'Ornano et du Taravo (C.C.P.O.T) des délais pour formuler ses observations ;

Vu les observations émises par la C.C.P.O.T par mail en date du 23 août 2022 ;

Considérant que la station d'épuration de Campo, exploitée par la C.C.P.O.T. a une
capacité nominale d'environ 350 Equivalent-Habitants ;

Considérant que cette installation est soumise à déclaration en application de l'article
L. 214-3 du Code de l'environnement, car relevant de la rubrique 2.1.1.0 de
l'article R. 214-1 du Code de l'environnement ;
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Considérant que cet ouvrage ne bénéficie pas d'un récépissé de déclaration ;

Considérant qu'il convient dès lors de mettre en demeure la C.C.P.O.T. de régulariser cette
situation, en application de l'article L. 171-7 du Code de l'environnement ;

Considérant que les visites du service de la police de l'eau font état d'une station qui n'est
plus en état de fonctionnement, entraînant des non-conformités depuis
2008, ce qui constitue un manquement à réglementation et notamment à
l'arrêté du 21 juillet 2015 sus-mentlonné ;

Considérant que ces manquements constituent un risque pour la préservation de
l'environnement ;

Considérant que les observations apportées par la C.C.P.O.T, représentée par sa
présidente. Madame Valérie BozzI ne sont pas de nature à remettre en cause
le constat d'Infraction ;

Considérant que l'article L171-8 du code de l'environnement prévolt que en cas
d'Inobservation des prescriptions applicables en vertu du présent code aux
Installations, ouvrages, travaux, aménagements, opérations, objets, dispositifs
et activités, l'autorité administrative compétente met en demeure la
personne à laquelle Incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle
détermine. ;

Considérant que l'Instruction ministérielle du 18 décembre 2020 demande une stricte
application de la réglementation et la mise en œuvre de procédure
contentleuse en cas de manquement.

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

Article 1 : Mise en demeure

La C.C.P.O.T., représentée par sa présidente. Madame Valérie BOZZI est mise en demeure de
procéder à la régularisation de la station de traitement des eaux usées du village de CAMPO.

La régularisation de ces Installations ou activités est réalisée par :

1. dans un délai de 3 mois :

•  la réalisation et la transmission à la Direction Départementale des Territoires d'un
programme d'étude et de travaux de reconstruction de la station de traitement des
eaux usées Incluant l'appel d'offres ;

2. dans un délai de 12 mois :

•  la transmission à la direction départementale des territoires du schéma directeur
d'assainissement mis à jour ;

•  le dépôt d'un dossier au titre de la loi sur l'eau comprenant les pièces listées aux
articles R-214-6 et R-214-32 du code de l'environnement ainsi qu'à l 'article 9 de l'arrêté
du 21 juillet 2015, pour la réalisation de la nouvelle station de traitement des eaux
usées ;
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Article 2 :Sanctions

S'il n'a pas été déféré à la mise en demeure à l'expiration du délai imparti, ou s'il est fait
opposition à la déclaration, les sanctions prévues aux articles L.171-7 et L. 171-8 du Code de
l'environnement pourront être appliquées pour obtenir satisfaction de cette décision.

Article 3 : Publicité

Le présent arrêté sera notifié à la C.C.P.O.T., représentée par sa présidente. Madame Valérie
BOZZI et publié aux actes administratifs du département ainsi que sur le site de la préfecture
de la Corse-du-Sud. Le présent arrêté sera affiché en mairie de CAMPO pendant un délai
minimum d'un mois. Le procès-verbal de l'accomplissement de cette mesure, dressé par
Monsieur le Maire de CAMPO sera adressé à la Direction Départementale des Territoires,
Service Risques Eau Forêt - terre plein de la gare ~ 20302 Ajaccio Cedex 9.

Article 4 : Voies et délais de recours

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication.

Article 5 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires et le maire
de CAMPO sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour II

0 8 (lov. 2022
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Directeur Départemental des Territoires 

2A-2022-11-08-00005

08/11/2022  

Arrêté mettant en demeure la Communauté de

Communes de la Piève de l'Ornano et du

Taravo, représentée par sa présidente, Madame

Valérie Bozzi, de régulariser sa

situation pour la station de traitement des eaux

usées de la commune de PILA-CANALE
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Direction départementale
^ÉFET territoires
DE LA CORSE- Service Risques Eau Forêt
DU-SUD
Liberté

ÉgfUité
Fraternité

Arrêté n® du 0 8 MflV. 2022
Mettant en demeure la Communauté de Communes de la Plève de l*Ornano et du
Taravo, représentée par sa présidente. Madame Valérie BOZZI, de régulariser sa

situation pour la station de traitement des eaux usées de PILA-CANALE

Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code de l'environnement ;

Vu l'arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux
installations d'assainissement non collectif, à l'exception des installations
d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique
inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBOS ;

Vu le décret n®2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 15 janvier 2021 nommant M. Pierre LARREY,
secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 15 février 2022 portant nomination de
M. Amaury de SAINT-QUENTIN, préfet hors classe, nommé préfet de Corse, préfet de la
Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté n®2A-2022-09-05-00005 du 5 septembre 2022 portant délégation de signature à
M. Pierre LARREY, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu le rapport en manquement administratif du 6 décembre 2021 relatif à la station de
traitement des eaux usées du village de PILA CANALE, transmis en date du 23 février
2022, et informant la Communauté de Communes de la Piève de l'Ornano et du Taravo
(C.C.P.O.T.) des délais pour formuler ses observations ;

Vu les observations émises par mail par la C.C.P.O.T., représentée par sa présidente Madame
Valérie BOZZI le 23 août 2022 ;

Considérant que la station d'épuration de Pila-Canale, exploitée par la C.C.P.O.T a une
capacité nominale d'environ 900 Equivalent-Habitants ;

Considérant que cette installation est soumise à déclaration en application de l'article
L. 214-3 du Code de l'environnement, car relevant de la rubrique 2.1.1.0 de
l'article R. 214-1 du Code de l'environnement ;

Considérant que cet ouvrage ne bénéficie pas d'un récépissé de déclaration ;
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Considérant qu'il convient dès lors de mettre en demeure la C.C.P.O.T. de régulariser cette
situation, en application de l'article L. 171-7 du Code de l'environnement ;

Considérant que rapport en manquement administratif du 6 décembre 2021 fait état
d'une station qui n'est plus en état de fonctionnement entraînant une non-
conformité nationale et locale depuis 2003, ce qui constitue un manquement
à réglementation ;

Considérant que ces manquements constituent un risque pour la préservation de
l'environnement et la santé humaine ;

Considérant que les observations apportées par la C.C.P.O.T, représentée par sa présidente
Madame Valérie BOZZI, ne sont pas de nature à remettre en cause le constat
d'infraction ;

Considérant que l'article L171-8 du code de l'environnement prévoit que en cas
d'inobservation des prescriptions applicables en vertu du présent code aux
installations, ouvrages, travaux, aménagements, opérations, objets, dispositifs
et activités, l'autorité administrative compétente met en demeure la
personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle
détermine. ;

Considérant que l'instruction ministérielle du 18 décembre 2020 demande une stricte
application de la réglementation et la mise en œuvre de procédure
contentieuse en cas de manquement.

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

Article 1 : Mise en demeure

La C.C.P.O.T. représentée par sa présidente Madame Valérie BOZZI est mise en demeure de
procéder à la régularisation de la station de traitement des eaux usées du village de PILA-
CANALE.

La régularisation de ces installations ou activités est réalisée par :

1. dans un délai de 3 mois :

•  la réalisation et la transmission à la Direction Départementale des Territoires d'un
programme d'étude et de travaux de reconstruction de la station de traitement des
eaux usées incluant l'appel d'offres ;

2. dans un délai de 12 mois :

•  la transmission à la Direction Départementale des Territoires du schéma directeur
d'assainissement mis à jour ;

•  le dépôt d'un dossier au titre de la loi sur l'eau comprenant les pièces listées aux
articles R-214-6 et R-214-32 du code de l'environnement ainsi qu'à l 'article 9 de l'arrêté
du 21 juillet 2015, pour la réalisation de la nouvelle station de traitement des eaux
usées.
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Article 2 ; Sanctions

S'il n'a pas été déféré à la mise en demeure à l'expiration du délai imparti, ou s'il est fait
opposition à la déclaration, les sanctions prévues aux articles L.171-7 et L. 171-8 du Code de
l'environnement pourront être appliquées pour obtenir satisfaction de cette décision.

Article 3 : Publicité

Le présent arrêté sera notifié à la C.C.P.O.T. représentée par sa Présidente Madame Valérie
BOZZI et publié aux actes administratifs du département ainsi que sur le site de la préfecture
de la Corse-du-Sud. Le présent arrêté sera affiché en mairie de PILA-CANALE pendant un
délai minimum d'un mois. Le procès-verbal de l'accomplissement de cette mesure, dressé par
Monsieur le Maire de PILA-CANALE sera adressé à la Direction Départementale des
Territoires, Service Risques Eau Forêt - terre plein de la gare - 20 302 Ajaccio Cedex 9.

Article 4 : Voies et délais de recours

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication.

Article 5 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires et le maire
de PILA-CANALE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Pour le pri
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Directeur Départemental des Territoires 

2A-2022-11-08-00008

08/11/2022  

Arrêté mettant en demeure la Communauté de

Communes de la Piève de l'Ornano et du

Taravo, représentée par sa présidente, Madame

Valérie Bozzi, de régulariser sa

situation pour la station de traitement des eaux

usées de la commune de QUASQUARA
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j| Direction départementale
^ÉP£T des territoires
DE LA CORSE- Service Risques Eau Forêt
DU-SUD
Liberti

Égalité
Fraternité

Arrêté n» du 0 « "OV, 202Z
Mettant en demeure La Communauté de Communes de la Piève de l'Ornano et du
Taravo, représentée par sa présidente Madame Valérie Bozzi, de régulariser sa

situation pour la station de traitement des eaux usées du village de QUASQUARA

Le Préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud
Chevalier de la Léghr) d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code de l'environnement ;

Vu l'arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux
installations d'assainissement non collectif, à l'exception des installations
d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique
inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DB05 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 15 Janvier 2021 nommant M. Pierre LARREY,
secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 15 février 2022 portant nomination de
M, Amaury de SAINT-QUENTIN, préfet hors classe, nommé préfet de Corse, préfet de la
Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté n°2A-2022-09-05-00005 du 5 septembre 2022 portant délégation de signature à
M. Pierre LARREY, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu le rapport en manquement administratif du 24 novembre 2021 faisant état de la non-
conformité à la réglementation de la station de traitement des eaux usées du village de
QUASQUARA transmis en date du 23 février 2022, et informant la Communauté de
Communes de la Piève de l'Ornano et du Taravo (C.C.ROT.) des délais pour formuler ses
observations ;

Vu l'absence d'observations de la part de la C.C.P.O.T. représentée par sa présidente
Madame Valérie BOZZI ;

Considérant que le rapport en manquement administratif fait état d'une station qui n'est
plus en état de fonctionnement entraînant une non-conformité nationale et
locale depuis 2016, ce qui constitue un manquement à réglementation ;

Considérant que ces manquements constituent un risque pour la préservation de
l'environnement ;
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Considérant que l'article L171-8 du code de l'environnement prévoit que en cas
d'inobservation des prescriptions applicables en vertu du présent code aux
installations, ouvrages, travaux, aménagements, opérations, objets, dispositifs
et activités, l'autorité administrative compétente met en demeure la
personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle
détermine. ;

Considérant que l'instruction ministérielle du 18 décembre 2020 demande une stricte
application de la réglementation et la mise en œuvre de procédure
contentieuse en cas de manquement.

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

Article 1 : Mise en demeure

La C.C.P.O.T. représentée par sa Présidente Madame Valérie BOZZI est mise en demeure de
procéder à la régularisation de la station de traitement des eaux usées du village de
QUASQUARA.

La régularisation de ces installations ou activités est réalisée par :

1. dans un délai de 3 mois :

•  la réalisation et la transmission à la Direction Départementale des Territoires d'un
programme d'étude et de travaux de reconstruction de la station incluant l'appel
d'offres ;

2. dans un délai de 12 mois :

•  la transmission à la Direction Départementale des Territoires du schéma directeur
d'assainissement mis à jour,

•  le dépôt d'un dossier au titre de la loi sur l'eau comprenant les pièces listées aux
articles R-214-6 et R-214-32 du code de l'environnement ainsi qu'à l'article 9 de l'article
du 21 juillet 2015 pour la réalisation de la nouvelle station.

Ces délais courent à compter de la date de notification du présent arrêté au mis en cause.

Article 2 : Sanctions

S'il n'a pas été déféré à la mise en demeure à l'expiration du délai imparti, ou s'il est fait
opposition à la déclaration, les sanctions prévues aux articles L.171-7 et L. 171-8 du Code de
l'environnement pourront être appliquées pour obtenir satisfaction de cette décision.

Article 3 : Publicité

Le présent arrêté sera notifié à la C.C.P.O.T. représentée par sa Présidente Madame Valérie
BOZZI et publié aux actes administratifs du département ainsi que sur le site de la préfecture
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de la Corse-du-Sud. Le présent arrêté sera affiché en mairie de QUASQUARA pendant un
délai minimum d'un mois. Le procès-verbal de l'accomplissement de cette mesure, dressé par
Monsieur le Maire de QUASQUARA sera adressé à la Direction Départementale des
Territoires, Service Risques Eau Forêt - terre plein de la gare - 20 302 Ajaccio Cedex 9.

Article 4 : Voies et délais de recours

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Bastia dans le délai de deux mois a compter de sa notification ou de sa
publication.

Article 5 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires et le maire
de QUASQUARA sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.
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Lesecr/*^--^' •
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